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			Introduction

			Présentation

			Tous les auto-entrepreneurs ou futurs auto-entrepreneurs peuvent avoir des interrogations concernant leur gestion. La micro-entreprise bénéficie d’une comptabilité simplifiée, mais cela ne signifie pas que sa gestion est dénuée de questions importantes :

			•au sujet de leur comptabilité quotidienne (registres obligatoires, facturation, déclarations, échéances…) ;

			•par rapport à la fiscalité (imposition sur le revenu, versement libératoire ou abattement forfaitaire, franchise de TVA…) ;

			•en ce qui concerne leur protection sociale (Urssaf, cotisations sociales, assurance maladie, prévoyance et retraite…) ;

			•au sujet des déclarations périodiques obligatoires et de leur paiement ;

			•concernant les aides financières à la création ;

			•pour connaître les plafonds de chiffre d’affaires ainsi que les conséquences du dépassement des différents seuils ;

			•etc.

			Avec ses obligations comptables de base, il est important que l’auto-entrepreneur soit informé au mieux de ses droits et obligations. Pour cela, il lui est nécessaire de disposer des bonnes informations afin d’éviter les mauvaises surprises et de ne pas se perdre dans un fatras d’informations et de documents inutiles.

			L’auto-entrepreneur peut aussi souhaiter connaître les précautions utiles pour que son activité soit sécurisée d’un point de vue économique et pour qu’il puisse optimiser son développement. Il est nécessaire d’apporter des réponses simples et pratiques aux questions des auto-entrepreneurs concernant leur gestion comptable, afin qu’ils profitent à 100 % des avantages de leurs micro-entreprises (et en premier lieu la simplicité).

			C’est le défi que ce livre doit relever, car concilier la nécessaire simplicité des explications à des sujets qui ne sont pas tous facilement accessibles sans un minimum de précisions est un challenge. Pour apporter des réponses concrètes, il est nécessaire de faire une synthèse claire entre les obligations, les possibilités et ce qu’implique le choix de certaines options.

			Voici un seul exemple parmi de nombreux autres : un auto-entrepreneur va opter pour le prélèvement libératoire de son impôt sur le revenu, pensant simplifier ses démarches et diminuer les montants à payer. Cependant, sans avoir été suffisamment informé, il pourrait payer des sommes dont il ne pourra finalement pas demander le remboursement, en constatant ultérieurement que l’option choisie n’est pas la bonne pour sa situation. De plus, il se peut qu’il ait également perdu des avantages ou des aides sociales auxquels il avait droit en étant non-imposable.

			Fautes d’informations préalables, nombreux sont ceux qui :

			•risquent de perdre des sommes importantes tout en pensant faire des économies ;

			•vont faire certains choix pour gagner du temps, mais vont en perdre davantage tout en perdant de surcroît de l’argent (parfois même sans le savoir parce qu’ils n’ont pas été prévenus).

			La micro-entreprise offre effectivement de nombreux avantages (cf. ici). Cependant, il est essentiel de bien connaître et maîtriser les informations relatives à la gestion comptable pour en tirer pleinement parti.

			Explications préalables

			Terminologie : « micro-entreprise » ou « auto-entrepreneur » ?

			Vous avez choisi, (ou bien envisagez de le faire) le statut d’auto-entrepreneur (qui est en fait une forme d’entreprise individuelle également désignée « micro-entreprise ») pour sa simplicité. Cette forme d’entreprenariat est en effet la plus simple au niveau des formalités, du suivi administratif et de la comptabilité par rapport aux autres entrepreneurs individuels qui ne sont pas des auto-entrepreneurs, mais aussi par rapport aux sociétés.

			
				
					
					
				
				
					
							
							Quelle est la différence entre « auto-entrepreneur » et « micro-entreprise » ?

						
							
							À savoir

						
					

					
							
							Aucune, les deux appellations désignent la même forme d’entreprise individuelle.

							Depuis 2016, la dénomination « micro-entreprise » a officiellement remplacé « auto-entrepreneur ». Mais la désignation « auto-entrepreneur » reste largement utilisée aussi bien par les intéressés eux-mêmes que par les principaux acteurs du secteur : l’Urssaf et son portail autoentrepreneur.urssaf.fr, les sites d’informations institutionnels ou gouvernementaux et les différentes publications traitant du sujet.

						
					

				
			

			N.B. : l’auto-entrepreneur est un entrepreneur individuel (mais tous les entrepreneurs individuels ne sont pas auto-entrepreneurs, cf. ici), et quelle que soit la désignation (micro-entreprise, auto-entrepreneur, auto-entreprise, micro-entrepreneur…), il s’agit de la même chose. Il est nécessaire de faire cette précision lexicale au début de ce livre :
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							Quelles que soient ces différentes appellations, c’est la même et unique forme d’entreprenariat individuel qui est désignée.

						
					

				
			

			Micro-fiscal et micro-social

			La micro-entreprise est un statut particulier d’entrepreneur individuel se caractérisant par un régime fiscal spécifique : le micro-fiscal. Le régime micro-fiscal simplifié implique principalement :

			•l’incorporation des revenus de l’auto-entreprise dans la déclaration annuelle des revenus de son foyer fiscal ;

			•la franchise en base de TVA (pas de TVA sur les factures de ventes, mais pas de possibilité de récupérer non plus la TVA sur ses achats...

			N.B. : dans certains cas, comme cela est expliqué plus loin dans le livre, l’auto-entrepreneur peut sortir de la franchise en base de TVA.

			La micro-entreprise bénéficie également du régime micro-social simplifié nécessitant d’effectuer des déclarations périodiques de chiffre d’affaires auprès de l’Urssaf. Le régime micro-fiscal et micro-social sont accordés de plein droit à l’auto-entrepreneur dès la création, mais sont limités par des plafonds de chiffre d’affaires.

			Repères visuels pour aller directement à l’essentiel

			Partant du constat qu’il faut aller à l’essentiel et donc que vous n’avez pas de temps à perdre avec des sujets ne vous intéressant pas, une présentation visuelle vous est proposée sur les thèmes importants en répondant aux questions de « Pour qui ? » et « Pourquoi ? ». Exemple, pour le chapitre concernant les ventes :

			
				
					
				
				
					
							
							➤Concerne tous les auto-entrepreneurs

							•parce que tous les auto-entrepreneurs ont pour obligation de tenir un livre chronologique des ventes ;

							•pour pouvoir établir facilement des factures de ventes.

							➔Un modèle de facture téléchargeable est proposé en annexe ici.

						
					

				
			

			Pour vous donner une réponse rapide aux questions importantes, les questions sont identifiées clairement. Par exemple :

			
				
					
					
				
				
					
							
							Je viens de créer ma micro-entreprise mais je n’ai pas encore de SIRET, est-ce que je peux facturer ?

						
							
							À savoir

						
					

					
							
							Oui vous pouvez facturer en précisant sur la facture la mention « SIRET en cours d’attribution » et si vous avez besoin d’un justificatif, il y a celui qui vous est attribué par l’INPI quand vous avez validé votre dossier d’inscription.

						
					

				
			

			Également, les points d’attention indispensables vous sont indiqués autant que nécessaire. Par exemple :
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							Les sommes versées au titre du versement libératoire ne vous seront pas remboursées si vous constatez ultérieurement que vous auriez payé moins (voire rien du tout) si vous n’aviez pas choisi cette option. D’où l’importance de réaliser des simulations préalables pour vérifier si le versement libératoire est plus avantageux que l’intégration à la déclaration des revenus (cf. les simulations ici).

							Si vous avez versé ne serait-ce qu’un euro au titre du versement libératoire, cela signifie que vous êtes considéré comme imposable et que vous pourriez perdre certains avantages sociaux attribués aux foyers non imposables..

						
					

				
			

			Tout en gardant comme principe premier la simplicité, ce livre est destiné à répondre à toutes vos questions concernant la comptabilité de l’auto-entrepreneur. L’objectif étant bien entendu d’aider à la tenue de la comptabilité des auto-entrepreneurs pas à pas :

			•en vous expliquant simplement les obligations de base de votre comptabilité ;

			•en vous mettant à l’abri de tous risques ou toutes déconvenues au sujet des questions réglementaires, et qu’en toute connaissance vous puissiez profiter des avantages auxquels vous avez droit.

			Ce livre vous propose de nombreuses réponses à vos questions pour parfaire votre gestion comptable et la rentabilité de votre activité. Il vous prodigue de nombreux conseils et astuces, ainsi que des outils et modèles personnalisables (dont certains accessibles en téléchargement) afin de vous offrir toute une palette de solutions pour réussir et profiter au mieux de votre micro-entreprise.

			Nous vous souhaitons une bonne lecture et une belle réussite pour votre activité d’auto-entrepreneur !

		
	
		
			Chapitre 1

			Connaître la réglementation

			Les principes et les avantages de la micro-entreprise

			
				
					
				
				
					
							
							➤Concerne tous les auto-entrepreneurs

							Pour bien connaître les spécificités de leur micro-entreprise.

						
					

				
			

			Le sujet de la réglementation concerne les spécificités de la micro-entreprise : ses avantages, les spécificités des régimes « micro-fiscal » et « micro-social », ainsi que les plafonds de chiffre d’affaires et les conséquences en cas de dépassement.

			Synthèse des avantages de la micro-entreprise

			Pour commencer par ce qui est le plus intéressant, voici les principaux avantages de la micro-entreprise qui sont en lien avec sa gestion et par voie de conséquence avec sa comptabilité :

			•Formalités de création simplifiées : un seul portail de création en ligne : https://procedures.inpi.fr. : une inscription rapide, pratique et à coût modéré (pas de capital social à verser, pas d’associé ni de statut de société à établir, pas de publication d’annonces légales…).
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							https://lienmini.fr/cpta-auto-entrepre-1

						
					

				
			

			•Cumul possible avec d’autres activités dans certains cas (étudiants, retraités, salariés, demandeurs d’emploi...).

			•Simplification de gestion : comptabilité et suivi administratif simple (pas de bilan, pas de compte de résultat, pas d’assemblée générale…) et des déclarations de cotisations également simplifiées.

			•Maîtrise des coûts principaux : les charges sociales sont calculées en proportion du chiffre d’affaires réalisé : l’auto-entrepreneur paye en fonction de son activité seulement. Par exemple, en l’absence de chiffre d’affaires, il n’a pas de charges sociales à payer.

			•Minimisation des risques : la responsabilité professionnelle de l’auto-entrepreneur n’engage pas systématiquement son patrimoine personnel.

			•Protection sociale maintenue (maladie, retraite…) : les droits de base sont maintenus si l’activité est suffisante ou complétée (par une activité salariée par exemple). Attention cependant aux limites de cette protection et aux solutions alternatives possibles (cf. ici).

			•Franchise en base de TVA : jusqu’à un certain seuil (cf. ici) la TVA n’est pas applicable sur les ventes (et la TVA sur les achats n’est pas récupérable non plus).

			Contexte socio-économique

			Spécifiquement française, la forme d’entreprenariat individuel qu’est la micro-entreprise a été créée dans le but de soutenir l’économie et l’emploi, en encourageant l’initiative de création d’entreprises individuelles. Pour que ce nouveau statut soit incitatif, il a été assorti d’avantages spécifiques, notamment au niveau de la simplicité administrative et de la réduction de certains coûts.
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							La micro-entreprise est une entreprise individuelle (EI) mais toutes les entreprises individuelles ne sont pas des micro-entreprises.

							Certains entrepreneurs individuels relèvent d’activités qui ne sont pas éligibles au régime de la micro-entreprise (par exemple : avocats, notaires, médecins et activités médicales en général, activités agricoles relevant de la MSA…).

						
					

				
			

			BIC ou BNC

			L’auto-entrepreneur est un entrepreneur individuel qui relève d’un régime fiscal, soit de type BIC (bénéfices industriels et commerciaux) ou BNC (bénéfices non commerciaux), en fonction de son activité principale. Sont ainsi répertoriées les personnes physiques soumises à l’impôt sur le revenu (IR), à la différence des sociétés qui sont concernées par l’IS (impôt sur les sociétés).

			
				
					
					
				
				
					
							
							Les régimes fiscaux de l’entrepreneur individuel assujetti à l’impôt sur le revenu

						
					

					
							
							BIC (bénéfices industriels et commerciaux)

						
							
							BNC (bénéfices non commerciaux)

						
					

					
							
							Activités commerciales : achats et reventes d’objets et de marchandises, restauration sur place ou à emporter, fourniture de logement et locations de biens.

							Activités artisanales : boulanger, coiffeur, taxi, électricien, cordonnier, menuisier, etc.

						
							
							Activités libérales, prestations de services, de conseils et prestations de nature intellectuelles en général.

						
					

				
			

			N.B. : la distinction entre BIC et BNC est importante, car elle détermine les différents seuils de chiffre d’affaires de la micro-entreprise et le montant de l’abattement fiscal.

			Les limites de chiffre d’affaires

			Pour rester dans la dimension économique de la micro-entreprise et ne pas empiéter sur les autres entreprises et sociétés d’autres statuts et de tailles plus importantes, des limites ont été fixées par le législateur. En effet les micro-entreprises ont des avantages appréciables, mais ne doivent pas fausser les règles de la concurrence avec les autres acteurs économiques. Les limites de la micro-entreprises sont des plafonds de chiffre d’affaires.

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							 

						
							
							
							 

						
					

					
							
							
							Définition : le chiffre d’affaires (CA)

							Pour une période donnée, le chiffre d’affaires est le montant total des ventes. Pour l’auto-entrepreneur le chiffre d’affaires correspond à l’ensemble de ses recettes.

						
							
					

					
							
							 

						
							
							
							 

						
					

				
			

			Par conséquent, le chiffre d’affaires (CA) est l’élément clé de la gestion de l’auto-entrepreneur, car c’est à partir du CA que :

			•sont définis les plafonds à ne pas dépasser pour rester auto-entrepreneur et conserver le bénéfice de la franchise en base de TVA ;

			•se calculent et se payent les charges sociale et fiscales ;

			•se détermine le revenu imposable au titre de son activité.

			Régime micro-fiscal et régime micro-social
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							La micro-entreprise est une forme juridique spécifique d’entreprise individuelle qui se caractérise avec deux types de régime « micro » : le micro-fiscal et le micro-social qui ont des implications différentes comme résumé dans le tableau ci-après.

						
					

				
			

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Micro-fiscal et micro-social : des régimes spécifiques à la micro-entreprise

						
					

					
							
							Régimes

						
							
							Micro-fiscal

						
							
							Micro-social

						
					

					
							
							Domaines d’applications

						
							
							La fiscalité se rapporte aux taxes et imposition diverses :

							•TVA ;

							•imposition sur le revenu (IR) dont la possibilité d’option pour le versement libératoire (VFL) ;

							•taxes diverses (CFE…).

						
							
							Le social concerne les cotisations du domaine de la protection sociale :

							•assurance maladie ;

							•invalidité, décès ;

							•allocations familiales ;

							•retraite ;

							•etc.

						
					

					
							
							Organismes de référence

						
							
							Administration fiscale 
www.impots.gouv.fr
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											https://lienmini.fr/cpta-auto-entrepre-2

										
									

								
							

						
							
							Urssaf 
www.autoentrepreneur.urssaf.fr
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											https://lienmini.fr/cpta-auto-entrepre-3
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							➤TNS : l’auto-entrepreneur est effectivement un travailleur non salarié.

							Pour sa protection sociale il dépend du régime général, (CPAM, retraite de base) mais il ne bénéficie pas du dispositif de type « loi Madelin », (lequel est associé à des avantages particuliers en matière de défiscalisation du contrat retraite et de prévoyance).

						
					

				
			

			Chacun de ces deux régimes micro-fiscal et micro-social représente des obligations de déclarations et de paiement, selon des périodes et des modalités spécifiques. La partie fiscale est détaillée au chapitre qui lui est consacré ici et le chapitre sur la partie sociale est ici.
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							Les bénéfices de la micro-entreprise sont imposables sur le revenu (IR) à l’inverse des sociétés qui sont imposables à l’impôt sur les sociétés (IS). L’IS est déterminé avec les comptes annuels obligatoires (bilan, compte de résultat…). Ce qui n’est pas le cas de l’auto-entrepreneur et cela explique une des raisons principales pour laquelle il bénéficie d’une comptabilité allégée.

							L’auto-entrepreneur est donc exclusivement concerné par l’IR, comme cela est expliqué en détail ici, selon deux modalités possibles :

							•soit le versement forfaitaire libératoire (VFL) ;

							•soit par la déclaration annuelle de l’IR.

						
					

				
			

			Les plafonds de chiffre d’affaires
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							Les plafonds de chiffre d’affaires à ne pas dépasser sont de deux ordres :

							•pour conserver le régime de la micro-entreprise ;

							•pour rester en franchise en base de TVA.

							N.B. : le plafond concernant la TVA est le moins élevé, il est donc susceptible d’être dépassé en premier. Il est tout à fait possible de conserver le statut de micro-entreprise tout en ne bénéficiant pas de la franchise en base de TVA.

						
					

				
			

			Ces deux plafonds maximum de chiffre d’affaires sont donc différents, et leurs dépassements entraînent des conséquences distinctes. L’un et l’autre seront expliqués successivement.

			Plafond de CA pour rester auto-entrepreneur

			Les entrepreneurs individuels sont éligibles au régime de la micro-entreprise en fonction d’un chiffre d’affaires maximal à ne pas dépasser et dont le montant dépend du type d’activité exercée.

			Régime micro-fiscal : CA maximum (plafonds de référence 2023, 2024 et 2025)

			
				
					
					
				
				
					
							
							Activité principale

						
							
							Plafonds (HT)

						
					

					
							
							Activité commerciale (vente de marchandises, restauration sur place ou à emporter et fourniture de logement)

						
							
							188 700 €

						
					

					
							
							Prestations de services

						
							
							77 700 €

						
					

					
							
							N.B. : des changements sont à prévoir en 2024 pour les bailleurs de meublés de tourisme classés.

						
					

				
			

			Création en cours d’année

			Une micro-entreprise n’étant pas nécessairement créée au premier janvier mais en cours d’année, il est nécessaire de recalculer ces seuils en fonction du nombre de jours réels d’activité.
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							Pour une création en cours d’année il est nécessaire de recalculer les seuils au prorata des jours d’activité par rapport à une année entière.

							Par exemple, pour une micro-entreprise créée le 22 mai 2025, il y a à 224 jours d’activité sur 365 (du 22 mai inclus jusqu’au 31 décembre) :

							•activité commerciale : 188 700 × (224 / 365) = 115 804 € ;

							•prestations de services : 77 700 × (224 / 365) = 47 684 €.

						
					

				
			

			Activité mixte

			Un auto-entrepreneur peut avoir deux types d’activités différentes. Dans ce cas, il s’agit d’une activité dite « mixte » dont les montants cumulés doivent rester sous le seuil des 188 700 euros dont au maximum 77 000 euros pour les prestations de services :

			
				
					
					
				
				
					
							
							Quels sont les seuils en cas d’activité mixte ?

						
							
							À savoir

						
					

					
							
							Dans le cas d’une activité mixte, par exemple s’il y a des ventes de marchandises, mais aussi des prestations de services, c’est le seuil de 188 700 euros qui reste. Le plafond inclut des prestations de services n’excédant pas 77 700 euros afin de rester dans les seuils maximum :

							77 700 € de prestations de services + 111 000 € de ventes de marchandises = 188 700 €.

							Par exemple, si les prestations de services sont de 55 000 euros, les ventes de marchandises ne pourront pas dépasser 133 700 euros (188 700 – 55 000)

							Bien entendu, même dans le cas d’une activité mixte, pour la création d’une micro-entreprise en cours d’année, les seuils sont à calculer au prorata des jours d’activité réels.

						
					

				
			

			Conséquence de dépassement des seuils de chiffre d’affaires

			La perte du régime fiscal de la micro-entreprise est effective au 1er janvier de l’année, quand les seuils maximum de chiffre d’affaires ont été dépassés pendant les deux années précédentes.

			Exemple

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							2023

						
							
							2024

						
							
							2025

						
					

					
							
							Pas de dépassement des seuils

						
							
							Pas de dépassement des seuils

						
							
							Maintien du régime fiscal de la micro-entreprise

						
					

					
							
							Pas de dépassement des seuils

						
							
							Dépassement des seuils

						
							
							Maintien du régime fiscal de la micro-entreprise

						
					

					
							
							Dépassement des seuils

						
							
							Pas de dépassement des seuils

						
							
							Maintien du régime fiscal de la micro-entreprise

						
					

					
							
							Dépassement des seuils

						
							
							Dépassement des seuils

						
							
							Sortie du r

						
					

					
							
							
						
					

				
			

			
				
					
					
				
				
					
							
							
						
							
							
						
					

					
							
							
							
							
							
							
							
						
					

				
			

			
			
			Plafond de CA concernant la franchise en base de TVA
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La comptabilité simplifiée est 'un des atouts majeurs du statut
d'auto-entrepreneur (ou micro-entreprise). Pour autant, combien
ont gaspillé du temps et de argent par manque d'information ?

Ce guide vous donne toutes les solutions d'optimisation
pour bénéficier au mieux des avantages du statut d’auto-
entrepreneur.

Ponctué d'exemples et de modéles pratiques, il vous aide a gérer
simplement et rapidement votre comptabilité tout en évitant les
risques et les mauvaises surprises.

v Créer sa micro-entreprise et connaitre toutes les aides
associées.

Gérer son livre de recettes, ses facturations et ses achats.
Maftriser la fiscalité et les cotisations sociales.

Suivre au mieux sa trésorerie et optimiser sa rentabilité.
Connaitre les seuils de chiffre d'affaires, la TVA et lIimpact
sur Iimpdt sur le revenu.

RN

Votre compta n'aura plus de secret pour vous !

En bonus, des modéles de facture et registre a télécharger
+l'agenda de l'auto-entrepreneur, pour ne plus laisser passer
les échéances de déclarations obligatoires.

" Philippe Guillermic, qui exerce depuis 25 ans des
responsabilités dans le domaine de la gestion au sein de
sociétés et dans le secteur associatif, a également enseigné

la comptabilit¢ au CNAM dans divers organismes et en
: entreprise. |l est l'auteur de La comptabilité pas a pas ainsi
que de Compta, Finance et Plan comptable général dans la

collection « Fast & Curious ».
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